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PRESENTATION 

 
 
 
La politique de promotion de l’égalité des chances en Fédération Wallonie-Bruxelles1 a pour 
objectifs  : 
 

- de favoriser le respect et l’acceptation des différences entre les personnes dans notre 
société ;  

- de prévenir et de lutter contre toute forme de discrimination ; 
- de créer les conditions permettant la participation politique, sociale et culturelle de 

chacun ; 
- de réaliser l’égalité de traitement et de concourir à l’égalité des chances des individus et 

des groupes confrontés à des freins, des obstacles ou des exclusions liés, directement 
ou indirectement, à un des critères protégés par le décret du 12 décembre 2008 relatif à 
la lutte contre certaines formes de discriminations. 

 
Dans le cadre de la politique de promotion de l’égalité des chances en Fédération Wallonie-
Bruxelles, une attention particulière est donnée à la réalisat ion de l’égalité des femmes et 
des hommes, à la promotion de l’interculturalité et  la prévention du racisme, à l’inclusion 
des personnes handicapées et à la lutte contre l’ho mophobie  dans les secteurs relevant 
des compétences de la Fédération Wallonie-Bruxelles.  
 
La Ministre de l’Egalité des chances peut octroyer une subvention facultative pour le 
financement ou le cofinancement d’activités ou de programmes d’activités dont l’impact 
concoure à des progrès concrets de l’égalité des chances  dans un domaine relevant des 
compétences de la Fédération Wallonie-Bruxelles (voir la liste de ces compétences sur le site du 
Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles - 
http://www.cfwb.be/index.php?id=portail_competences ) Elle bénéficie de l’appui de la Direction 
de l’égalité des chances du Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles, responsable de la 
gestion de ces subventions.  
 
Les initiatives innovantes visant plus spécifiquement à prévenir la production et la reproduction 
de stéréotypes et à promouvoir des comportements égalitaires, à garantir l’égalité de traitement 
ou à corriger ou à compenser une situation de discrimination seront privilégiées.  
 
Il en va de même pour les actions susceptibles de s’inscrire dans les orientations fixées par la 
note adoptée par le Gouvernement intrafrancophone c ommunautaire et régional du 17 
décembre 2009, relatif à la politique de la Fédérat ion Wallonie-Bruxelles, de la Région 
wallonne et de la COCOF en matière de violences sex ospécifiques  (violences entre 
partenaires, mariages forcés, mutilations génitales). Note accessible sur le site 
www.egalite.cfwb.be, onglet « violences entre partenaires »). 
 
Ce guide vous apportera les informations nécessaires pour introduire une demande de soutien) 
la Fédération Wallonie-Bruxelles, au titre de projet de promotion de l’égalité des chances.  
 
 

I. Qui peut introduire une demande de subvention ?....................................................... 
II. Quel type de demande est recevable ?........................................................................ 

III. Où s’adresser et dans quels délais ?............................................................................ 
IV. Que doit contenir un dossier de demande de financement ?........................................     
V. Comment sera traitée la demande ?............................................................................. 
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1 « Fédération Wallonie – Bruxelles » est l'appellation désignant usuellement la Communauté française de 
Belgique, suite à la résolution prise en mai 2011 par le Parlement de la Communauté française ainsi que 
celle du Gouvernement de la Communauté française.  
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VI. Quels sont les éléments pris en compte dans l’analyse de la demande de 
subvention ?.................................................................................................................. 

VII. Quels types de dépenses entrent dans le cadre d’une subvention ?............................ 
VIII. Quels sont les délais de traitement en cas d’octroi (à titre indicatif) ?.......................... 
IX. Comment sera liquidée la subvention ?........................................................................ 
X. Renseignements complémentaires………………………………………………………… 
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I. QUI PEUT INTRODUIRE UNE DEMANDE DE SUBVENTION  ? 

 
 
Les associations  et organisations  développant une activité en Fédération Wallonie-Bruxelles.   
 
 
 
 
II. QUEL TYPE DE DEMANDE EST RECEVABLE  ? 

 
 
Seuls les projets  peuvent faire l’objet d’une subvention. Aucune subvention ne sera accordée 
pour le fonctionnement habituel de l’association.  
 
Aucune subvention ne sera accordée pour des activités en cours de réalisation ou déjà réalisées 
au moment de la décision d’octroi. Il convient donc de prendre en compte dans l’élaboration 
du dossier les délais liés à son instruction par la Direction de l’égalité des chances et, le cas 
échéant, le délai nécessaire aux procédures d’octroi d’une subvention (avis de l’Inspection des 
Finances, accord du Ministre du Budget). Dès lors, sauf urgence motivée les dossiers devront 
être déposés au moins trois mois avant le début des activités. 
 
Les activités contenues dans le projet et pouvant faire l’objet d’un financement doivent s’inscrire  
dans les compétences de la Fédération Wallonie-Bruxelles (voir liste sur 
http://www.cfwb.be/index.php?id=portail_competences . 
 
Le dossier présentant le projet doit être complet  (voir point IV).  
 
 
 
III. OU S’ADRESSER ET DANS QUELS DELAIS  ? 

 
 
Le dossier complet doit impérativement être introduit trois mois minimum av ant le début du 
projet,  sauf urgence motivée.  
 
La demande sera adressée par écrit, en 3 exemplaires , à la Direction de l’Egalité des Chances 
du Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles, Boulevard Léopold II, 44, 1080 Bruxelles. Il est 
recommandé de transmettre également la demande par voie électronique, à l’adresse suivante : 
egalite@cfwb.be . 
 
Les demandes seront traitées par ordre chronologique en fonction de la date de réception et de 
la date prévue de l’activité.  
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IV. QUE DOIT CONTENIR UN DOSSIER DE DEMANDE DE FINANCEMENT  ? 

 
 
 
Pour qu’une demande soit valablement introduite, vous devez constituer un dossier qui 
comprendra obligatoirement les éléments suivants : 
 

1. Présentation de l’association  : 
- Dénomination (en toutes lettres) de l’association et coordonnées (adresse, courriel, 

téléphone, fax)  
- Nom et coordonnées de la personne responsable du projet pouvant être facilement 

joignable (adresse, courriel, téléphone, fax)  
- Numéro et dénomination exacte du compte bancaire sur lequel la subvention peut 

être versée  
- Présentation de l’association / des membres 
- Informations sur son fonctionnement général  
- Informations sur ses réalisations antérieures dans le domaine de l'Égalité des 

Chances 
- Informations relatives aux agréments et reconnaissances éventuels des différents 

secteurs de la Fédération Wallonie-Bruxelles (éducation permanente, jeunesse, etc.) 
ou d’autres instances fédérales et fédérées. 

 
2. Description détaillée et motivation du projet  :  

- Brève description du projet  
- Objectifs  
- Public cible et description du public cible 
- Plus-value du projet pour le public cible 
- Portée et rayonnement du projet  
- Durée du projet 
- Publications envisagées 
- Manifestations prévues  
- Résultats escomptés 
- Apports dans le cadre de l’égalité des chances  
- Méthodologie, 
- Etc… 

 
3. Collaborations  : Liste et description des partenaires éventuels qui seraient impliqués 

dans le projet 
 
4. Budget lié au projet  :  
 

•••• Budget en recettes et dépenses  : le budget doit être aussi détaillé que possible 
et le contenu de chaque poste doit être commenté tant au niveau des recettes 
que des dépenses.  

 
•••• Sources de financement  : Les différentes sources de financement (pressenties 

ou déjà obtenues) doivent également être mentionnées dans le budget. 
 
5. Bilan comptable et compte de résultats : L’association doit fournir les derniers 

comptes approuvés par le Conseil d’Administration  
 
6. Statuts : L’association doit joindre ses statuts. Ceux-ci attestent que l’association a, 

entre autres, pour objectif de promouvoir l’égalité des chances. 
 

7. Rapport d’activités  de l’année précédant l’année de la demande.  
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V. COMMENT SERA TRAITEE LA DEMANDE  ? 

 
 
 

1. Réception et recevabilité du dossier 
 

La Direction de l’Egalité des Chances accuse réception endéans les 7 jours.  
 
Si le dossier n’est pas complet, elle demande au responsable du projet des informations 
complémentaires à communiquer dans un délai de deux semaines maximum.  

 
Si le/la responsable du projet n’a pas répondu dans le délai prévu à une demande 
d’information de la Direction de l’Egalité des Chances, ou si le dossier ne rencontre pas 
les conditions indiquées au point II du présent Guide, la Direction de l’Egalité des 
Chances notifie une décision d’irrecevabilité  après en avoir informé la Ministre de 
l’Egalité des Chances.  

 
2. Examen du dossier 
 

La Direction de l’Egalité des Chances traite la demande et adresse à la Ministre de 
l’Egalité des Chances, un avis et une proposition de subvention sur la base des éléments 
énoncés au point VI. 
 
Pour les dossiers déposés par une association agréée ou reconnue par les pouvoirs 
publics, le service administratif en charge du secteur concerné peut être  sollicité. 

 
3. Avis de l’Inspection des Finances 
 

Conformément aux articles 14, 2° et 15, 4° b) de l’ arrêté du Gouvernement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles relatif au contrôle administratif et budgétaire du 11 
décembre 1995, tel que modifié, l’avis préalable de l’Inspection des Finances est requis 
lorsque la subvention est supérieure ou égale à 3.100 €. 

 
4. Accord du Ministre du Budget 
 

Moyennant l’obtention de l’avis préalable de l’Inspection des Finances, la Ministre de 
l’Egalité des Chances soumet, pour accord préalable, le projet d’arrêté au Ministre du 
Budget et ce, conformément à l’article 5, 4° de l’a rrêté du Gouvernement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles relatif au contrôle administratif et budgétaire du 11 
décembre 1995, tel que modifié. Cette démarche concerne toutes les demandes de 
subventions supérieures à 7.500 €. 

 
 

5. Octroi de la subvention 
 
5.1 Subvention inférieure à 3.100 € 

 
La Ministre de l’Egalité des Chances signe l’arrêté de subvention et le transmet 
pour suivi à l’administration. Pour toute subvention supérieure ou égale à 1.250 € 
la Direction de l’Egalité des Chance informe sans délai l’opérateur de l’octroi de la 
subvention et lui transmet une copie de l’arrêté. Pour les subventions supérieures 
à 1.250 € et inférieures à 3.100 €, la Direction de l’Egalité des Chance informe 
l’opérateur de l’octroi de la subvention dès réception du visa d’engagement, et lui 
transmet une copie de l’arrêté  
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5.2 Subvention supérieure ou égale à 3.100 € 
 

Moyennant l’obtention des avis préalables indispensables – cf. points 3. et 4. – la 
Ministre signe l’arrêté de subvention et le transmet pour suivi à la Direction de 
l’Egalité des Chances. Dès réception du visa d’engagement, la Direction de 
l’Egalité des Chance informe l’opérateur de l’octroi de la subvention et lui 
transmet une copie de l’arrêté. 

 
 

 
VI.  QUELS SONT LES ELEMENTS PRIS EN COMPTE DANS L ’ANALYSE DE LA DEMANDE DE 
 SUBVENTION ? 

 
 
Les critères d’analyse des dossiers de demande de subvention utilisés dans l’instruction du 
dossier sont les suivants :  
 
 
1. Opportunité :  
 
L’opportunité du projet est définie par son adéquation avec : 
 

� les recommandations internationales et européennes en matière d’égalité des chances, 
et/ou 

 
� les objectifs de la politique de promotion de l’égalité des chances précisés en préambule 

du présent guide et les priorités du Gouvernement précisées par la Déclaration de 
politique communautaire 2009-2014, et/ou  

 
� les missions de la Direction de l’Egalité des Chances, notamment,  

- de promouvoir et d’impulser une dynamique d’égalité des chances dans les 
matières ressortant des compétences de la Fédération Wallonie-Bruxelles et  

- d’initier des expériences novatrices au service d’une politique concrète de l’égalité 
des chances, notamment par le développement d’outils de sensibilisation et de 
formation. 

 
 
2. Faisabilité 
 

� Analyse de l’adéquation des objectifs visés par le projet et des moyens mis en œuvre à 
sa réalisation (délais, moyens financiers, ressources humaines, etc.). 

 
 
3. Critères complémentaires d’analyse du projet : 

 
� aspect innovant ;  
� capacité à toucher le public cible ;  
� plus-value du projet pour le public-cible ; 
� possibilité de transfert du concept ou de la méthodologie du projet (aspect « pilote » du 

projet) ;  
� pertinence et originalité ; 
� constitution d’une expérience par rapport au fonctionnement normal de l’organisation 

demanderesse ;  
� répartition et couverture de la zone d’action géographique du projet. 

 
Les subventions seront accordées dans les limites des crédits budgétaires disponibles.  
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VII. QUELS TYPES DE DEPENSES ENTRENT DANS LE CADRE D ’UNE SUBVENTION ? 

 
 
 
Si le projet est accepté, les dépenses suivantes seront considérées comme admissibles  :  
 
- Les dépenses couvrant des charges salariales pour autant qu’elles ne soient pas 

structurelles et qu’elles soient strictement liées au développement du projet ; 
- Les dépenses couvrant les frais de fonctionnement exclusivement liés au développement du 

projet à l’exception des frais usuels et structurels de l’association ; 
- Les frais de publication, de production, de documentation, d’achat de petit matériel et de 

missions  
 
Les dépenses suivantes ne pourront pas être prises en considération : 
 

- les dépenses encourues en-dehors des Etats membres de l’Union européenne, et des pays 
de l’Espace Economique Européen (EEE), sauf lorsqu’elles sont spécifiquement autorisées 
par la Ministre ou la Direction de l’égalité des chances ;  

- l’achat d’équipement, de matériel informatique, de bureautique, de mobilier et de matériel 
d’infrastructure ; 

- les coûts du capital investi ; 
- les provisions pour pertes ou dettes futures éventuelles ; 
- les intérêts débiteurs ; 
- les dettes ; 
- les créances douteuses ; 
- les pertes de change ; 
- les apports en nature ; 
- les dépenses démesurées ou inconsidérées. 

 
Ne peuvent être produites comme justifications de dépenses éligibles les dépenses qui auront 
déjà été subsidiées par ailleurs. 
 
 
 
VIII. QUELS SONT LES DELAIS DE TRAITEMENT EN CAS D ’OCTROI  (A TITRE INDICATIF) ? 

 
 
En principe, et sous réserve de la qualité du dossier introduit, entre six semaines et trois mois  
sont nécessaires pour décider de l’octroi d’une subvention.  
 
Il convient d’ajouter à ce délai les 6 à 8 semaines nécessaires pour l’obtention de l’accord du 
Ministre du Budget.   
 
Une fois l’arrêté de subvention signé, il faut compter un délai supplémentaire de quatre à six 
semaines pour la liquidation de la subvention (montants inférieurs à 3.100€) ou de la première 
tranche de la subvention (montants égaux ou supérieurs à 3.100€) 
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IX. COMMENT SERA LIQUIDEE LA SUBVENTION  ? 

 
  
Pour les montants égaux ou supérieurs à 3100 €, l’arrêté de subvention prévoit la liquidation 
d’une première tranche équivalant à 85% du montant de la subvention. 
 
Le solde sera versé qu’après réception d’un dossier, en 4 exemplaires, comprenant une 
déclaration de créance, un rapport d’activités et un rapport financier. 
 
Pour les montants inférieurs à 3100 €, la subvention sera et payée en une tranche  après 
réception d’une déclaration de créance accompagnée du décompte des dépenses et des 
recettes appuyées des justificatifs des frais exposés et d’un rapport relatif à l’activité 
subventionnée. 
 
 
1. La déclaration de créances :  
 
La déclaration de créances doit porter sur le montant total de la subvention octroyée dépensée 
et justifiée. 
 
Le montant de la déclaration de créances ne pourra jamais excéder le montant maximum 
accordé dans l’arrêté de subvention. 
 
 
2. Le rapport d’activités : 
 
Le rapport d’activités décrit le projet et son déroulement.  
 
Il présente une évaluation de l’activité :  
 

- Comment se sont déroulés la préparation et le planning ? 
- Quels objectifs ont été réalisés ? 
- Quel public-cible a été touché ? 
- Dans quelle mesure les objectifs ont-ils été atteints ? 

 
Il y a lieu d’y annexer tous les documents se rapportant au projet (invitations, programmes, 
affiches, syllabus, livres, supports audio/vidéo, etc.) 
 
 
3. Le rapport financier :  
 
Le rapport financier dresse un aperçu détaillé des recettes et des dépenses. 
 
Il y a lieu d’annexer au rapport financier un récapitulatif des dépenses et copie de toutes les 
factures et pièces justificatives, numérotées, émanant des personnes, entreprises et 
organisations ayant participé au projet. 
 
En cas de cofinancement par une autre instance, la quote-part imputée sur la subvention 
octroyée sera mentionnée sur chaque facture et pièce justificative, et précisée au sein du 
récapitulatif des dépenses. 
 
 
 
 
 



 10 

 
X. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES  

 
 
 
Vous pouvez obtenir tout renseignement complémentaire auprès de la  
 
Direction de l’Egalité des Chances 
Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
44 Boulevard Léopold II - 1080 Bruxelles 
Courriel : egalite@cfwb.be  
Tel: 02/413 32 24  
Fax : 02/413 20 75 
http://www.egalite.cfwb.be  


